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Dans les prochaines semaines, l’avortement sera su-
jet de discussion à la Chambre des députés. Le pro-
gramme de la coalition CSV/LSAP prévoit de revoir 
l’actuelle loi sur l’interruption volontaire de la gros-
sesse (IVG) datant de 1978 et inscrite au Code pénal. 
La loi est indicative et inclut trois exceptions pour la 
pratique de l’IVG : en cas de risque physique ou psy-
chique de la femme enceinte, risque de maladie grave 
pour l’enfant à naître ou en cas de viol jusqu’à la  
12e semaine. Le projet de loi 6103 déposé en jan-
vier 2010 (!) prévoit comme seul changement une 
4e exception de « détresse sociale » tout en main-
tenant l’indication ainsi que l’inscription au Code 
pénal. Si les deux pays ont des réalités économiques 
et sociologiques différentes, il est assez pertinent de 
comparer l’évolution de la loi sur l’IVG au Portugal 
à celle du Luxembourg. Les discussions et arguments 
se rejoignent et, si on connaît déjà l’issue au Portu-
gal, il est intéressant de retracer l’historique et d’en-
trevoir les évolutions probables de la discussion au 
Luxembourg.

Avant 2007, le Portugal se situait, avec Malte, la 
Pologne, l’Irlande et le Luxembourg, parmi les pays 
européens les plus répressifs en matière d’avorte-
ment1. Suite à un deuxième référendum sur l’IVG en 
février 2007, une nouvelle loi a été promulguée, per-
mettant à la femme d’avorter sur demande jusqu’à la 
10e semaine de grossesse. Étant un sujet particulière-
ment épineux dans un pays majoritairement catho- 
lique2, la question de l’avortement a représenté un 
grand défi pour la jeune démocratie du Portugal.

Jusqu’en 1984, l’avortement est complètement illé-
gal au Portugal. Le sujet n’est pourtant pas méconnu. 
En 1940 déjà, Álvaro Cunhal, le leader historique du 

Parti communiste portugais (PCP) avait écrit un mé-
moire sur l’avortement clandestin depuis sa cellule 
de prison en le qualifiant de flagelo que l’on pour-
rait traduire par « fléau »3. Il avait notamment mis 
en évidence les causes socioéconomiques et morales 
qui amenaient certaines femmes à vouloir avorter 
dans les classes ouvrières4. L’avortement était d’abord 
considéré comme un problème de clandestinité plu-
tôt qu’un problème de santé publique5. Les interrup-
tions de grossesse sont pratiquées dans des sous-sols, 
dans des conditions douteuses. Certaines cliniques 
privées pratiquent l’IVG, car elles ne sont enregis-
trées ou contrôlées légalement, mais demandent 
des sommes variant entre 300 et 1 000 euros, selon 
l’état d’avancement de la grossesse. D’autres femmes 
recourent à l’avortement médicamenteux et atter-
rissent souvent dans les hôpitaux pour « terminer » 
l’avortement et soigner des infections et autres com-
plications. En 1984, et sur proposition socialiste, 
l’avortement est légalisé sous quatre conditions : 
en cas de danger de vie, de risques pour la santé phy-
sique ou mentale de la femme enceinte, en cas de 
malformation du fœtus ou en cas de viol6.

L’avortement sous le gouvernement de  
Guterres : un PS déchiré

En 1985, et pendant dix ans, ce sera le parti conser-
vateur PSD7 qui sera au gouvernement avec à sa tête, 
Anibal Cavaco Silva, actuel président de la Répu-
blique et opposant explicite à toute réforme de la loi 
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sur l’IVG. Dix ans plus tard et suite à une victoire lé-
gislative des socialistes, plusieurs propositions de loi 
en faveur de l’avortement à la demande de la femme 
sont votées. Successivement en 1997 et 1998, il y a 
au total cinq propositions qui sont déposées. Celle 
issue de la Jeunesse socialiste proposant la dépénali-
sation de l’IVG à la demande de la femme dans les 10 
semaines de gestation est finalement acceptée à neuf 
votes près. Les critiques et voix dissidentes invoquent 
la Constitution, qui consacre dans son article 24 le 
droit à la vie ; or les deux alinéas de cet article ne 
font pas expressément référence à l’avortement. Le 
premier affirme que « la vie humaine est inviolable » 
et le second fait référence à la peine de mort8. Le ré-
férendum surgit alors comme une possible solution 
à l’immobilité politique. La décision d’organiser un 
référendum prise par le Parti socialiste (PS) et le PSD 
s’accompagne de vives contestations à l’intérieur du 
banc socialiste, qui vont même jusqu’à qualifier le 
Premier ministre de « traître ». La fracture au sein du 
PS est évidente, la frange catholique dont fait partie 
le Premier ministre est résolument en faveur d’un 
référendum sur la question, alors que la grande ma-
jorité du parti s’est officiellement prononcée contre 
un référendum. Soulignons à cet effet que le rôle des 
leaders politiques tient une place importante dans la 
démocratie portugaise. Ce sont des acteurs-clés du 
processus du changement politique dans la mesure 
où ils ont un degré d’autonomie assez élevé. Le Pre-
mier ministre portugais dispose d’une large marge de 
manœuvre dans le choix de ses ministres et peut ainsi 
se distancier de son parti. La différence entre le parti 
au gouvernement et le parti au Parlement peut dès 
lors être très grande et permettre une personnalisa-
tion de la figure du Premier ministre.

Un sujet qui dérange

Outre la forte mobilisation de la société civile, la 
campagne de 1998 pour le référendum sur l’avor-
tement est marquée par un certain désordre du côté 
des deux principaux partis : le PS et le PSD. Tout 
deux n’ont formellement pas émis de consigne de 
vote, malgré l’activisme plus poussé du PSD en  
faveur du non9.

L’Église catholique est le grand protagoniste de cette 
campagne. Face aux slogans virulents de défense 
des droits sexuels et reproductifs de la femme des 
pro-choice, elle recommande aux prêtres de ne pas 
s’impliquer directement dans la campagne, mais 
encourage néanmoins l’usage du pupitre pour faire 
passer le message du non10. Malgré le discours mo-
déré de certains catholiques, d’autres, tels que Mgr 
António Monteiro, évêque de Viseu, ont déclaré que 
ceux qui votaient oui devaient sortir de l’Église, que 
c’était un « crime contre l’humanité, la continuation 

de la barbarie nazie [l’équivalent des] fours d’exter-
mination11 ». En 1998, ils préparent à nouveau une 
série d’interventions, de débats et colloques contre 
« l’utilisation de l’avortement comme moyen de 
contraception » et « pour donner son témoignage 
et empêcher que soit légalisée au Portugal la mort 
d’enfants »12. La rhétorique des partisans du non est 
à ce sujet très révélatrice, en effet, on ne parle pas de 
fœtus ou d’embryons, mais on parle systématique-
ment de bébés ou d’enfants tués, assassinés.

Lors du premier référendum sur l’IVG, le non l’em-
porte avec 50 % des votes et un taux d’abstention 
de 68 %. Ces résultats n’engagent pas le Parlement 
à les suivre, vu que la participation ne dépasse pas 
les 50 % exigés, mais ils seront néanmoins pris en 
compte et la proposition est retirée.

Le politologue André Freire nous donne trois fac-
teurs déterminants pour expliquer ces résultats. Tout 
d’abord, le faible engagement du PS sur la question 
et ses divisions internes. Deuxièmement, la cam- 
pagne duale qu’a menée le PS, à savoir le oui de la 
grande majorité du parti contre le non du secrétaire 
général (Guterres) et des membres catholiques et, 
enfin, troisièmement, le pouvoir prégnant de l’Église 
catholique dans le camp du non13. Ce pouvoir de 
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l’Église se reflète non seulement dans les discours des 
campagnes, mais aussi dans la pudeur sémantique 
de la société portugaise. En effet, il existe une pe-
tite nuance de vocabulaire entre aborto, l’avortement 
donc, et le desmancho qui désigne littéralement une 
fausse couche. On peut donc être contre l’avorte-
ment et pour le desmancho, comparable au terme de 
« curetage » pratiqué au Luxembourg et qui corres-
pond en réalité à un avortement clandestin.

Un regain sur la question de l’avortement

En 2002, lors d’élections législatives anticipées, le 
parti conservateur PSD gagne une majorité de sièges 
au Parlement. Ce qu’il faut retenir de ce gouverne-
ment de coalition de droite assez déstabilisé, c’est 
que dans son programme ne figure pas de remise 
en cause de la loi sur l’avortement. En revanche, on 
retrouve une politique de valorisation de la famille 
qui entend « Valoriser et promouvoir une culture du 
respect de la vie et de l’enfant14 ». Tout comme dans 
les années 1980, l’arrivée au pouvoir d’une coalition 
de droite empêche toute discussion sur l’avortement, 
d’autant plus qu’il existe un accord préélectoral.

Entre 2001 et 2003, une série de jugements font 
l’objet d’une médiatisation importante au Portugal.  
Ainsi à Maia (alentours de Porto), 17 femmes sont 
accusées d’avoir avorté illégalement, c.-à-d. dans la 
clandestinité. Une infirmière est condamnée à huit 
ans et demi de prison, un assistant social est éga-
lement condamné et les 15 femmes restantes sont 
acquittées15.

L’année 2004 est également marquée par deux évé-
nements majeurs et décisifs pour la dépénalisation 
de l’avortement : une pétition réunissant 120 000 
signatures pour la réalisation d’un nouveau référen-
dum sur l’avortement et l’interdiction pour le ba-
teau de l’organisation hollandaise Women on Waves 
(WOW) d’entrer dans les eaux territoriales du Por-
tugal. Ce dernier événement fait couler beaucoup 
d’encre et mobilise la presse internationale. Ces re-
bondissements couplés à la victoire écrasante du PS 
aux élections législatives anticipées de 2005 (majorité 
absolue) vont ouvrir une nouvelle fenêtre d’opportu-
nité pour la dépénalisation de l’avortement.

L’avortement sous le gouvernement de 
Sócrates : un PS uni 

La question de l’IVG se trouve d’emblée inscrite 
dans le programme électoral du PS lors des élections 
de 2005 et également dans le programme du gou-
vernement de Sócrates16. Le coup d’envoi est donné 
pour la réalisation d’un deuxième référendum sur 
l’avortement. Cette prise de position nette et enga-

gée est accueillie avec enthousiasme dans le rang des 
socialistes : « Sem uma intervenção activa dos parti-
dos é difícil levar as pessoas a participar. É bom que 
haja no PS uma posição clara como há hoje.17 »

Le référendum de 2007 prend une tournure beau-
coup plus politique. Les leaders des différents partis 
politiques occupent une place centrale aux temps 
d’antenne dont ils disposent. Adoptant une position 
claire et assumée jusqu’à la fin de la campagne, José 
Sócrates peut être considéré comme un des vain-
queurs du oui. La position officielle du PS était cal-
quée sur la propre volonté du leader18. Cela marque 
un contraste évident avec Guterres, qui non seule-
ment avait négocié le référendum contre la majorité 
de son parti, mais s’était officiellement prononcé 
contre la dépénalisation.

Les principaux arguments repris par le Premier mi-
nistre José Sócrates soutenaient que la loi de 1984 
transformait l’IVG en avortements clandestins. Le 
but majeur serait de transférer cette question des sys-
tèmes policiers et judiciaires aux systèmes de santé 
et de soutien social. Il met également en avant le  
« retard » du Portugal et la « honte nationale de 
l’avortement clandestin ». Un pays développé ne de-
vrait pas faire semblant que rien ne se passe, alors 
que des milliers d’avortements clandestins ont lieu 
chaque année. Il s’agit d’assumer la responsabilité 
par rapport à la réalité et d’encadrer l’IVG au lieu de 
subir les conséquences de la clandestinité19.

Grand vainqueur de 1998, tant pour la réalisation 
du référendum que pour le résultat, le PSD sous 
Marcelo Rebelo De Sousa n’avait pas émis de con-
signe de vote, mais s’était nettement engagé pour le 
non. Tel n’est pas le cas en 2007, où le président 
du parti José Marques Mendes prend position à ti-
tre personnel pour le non, mais tente de respecter la 
diversité des opinions en organisant des débats pro-
life et pro-choice20. Cependant, les temps d’antenne 
et d’intervention du leader prennent une tournure 
visiblement plus favorable au non, ce qui cause l’in-
satisfaction et la colère des partisans pour le oui et 
affaiblit la crédibilité du parti.

Le référendum est organisé le 11 février 2007 et 
le oui l’emporte cette fois avec 59 % des suffrages, 
l’abstention restant au-dessus du seuil des 50 %.

De retour au Luxembourg, il est difficile de prévoir 
l’issue de ce projet de loi déposé par le ministre de la 
Justice, François Biltgen. La coalition se devant de res-
pecter son programme et s’agissant d’un compromis, 
il est difficile pour ces partenaires de défendre une 
position claire et conforme aux logiques partisanes. 
Malgré cela, les Femmes socialistes se sont clairement 
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positionnées en faveur d’une solution par délai ga-
rantissant la liberté de choix pour la femme enceinte. 
Des propositions de loi allant dans le même sens ont 
déjà été présentées lors de législatures antérieures21, 
mais elles sont restées sans suite. Si les arguments 
ne sont pas (encore) aussi virulents qu’au Portugal, 
le Conseil diocésain des catholiques luxembourgeois 
s’est récemment prononcé sur l’avortement et pré-
tend vouloir défendre les droits des embryons et des 
fœtus. Il encourage également la création de struc- 
tures d’appui ecclésiastiques pour les femmes en-
ceintes au nom de la solidarité humaine. Du côté du 
oui, nous avons entre autres le collectif « Si je veux ! » 
qui accentue les droits d’autodétermination sexuelle. 
L’expérience portugaise nous montre que c’est la 
clandestinité et le tourisme sanitaire, instigateurs des 
inégalités sociales, qui sont à combattre. Faute de ju-
gements à scandale, il faudrait peut-être un peu plus 
de courage politique pour reconnaître l’hypocrisie de 
cette loi indicative qui, en théorie, punit l’IVG, mais 
qui la pratique sous la dénomination de « curetage », 
remboursé par la Caisse nationale de santé. u
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